
 
 

DÉLIBÉRATION DU BUREAU 
 

Séance du 24 janvier 2022 

L’an deux mil vingt-deux, le vingt-quatre du mois de janvier à quatorze heures, se sont réunis à la salle des fêtes 
des Joinchères de Venoy, les membres du Bureau du Syndicat Départemental d’Energies de l’Yonne sous la 
présidence de Monsieur Jean-Noël LOURY, Président du SDEY, dûment convoqués le 18 janvier 2022.  
 

Présents :  Jacques BALOUP - Patrick BUTTNER - Rémy CLERIN - Claude DEPUYDT - Grégory DORTE - Jean-Luc 
GIVORD - Jean-Noël LOURY - Philippe MAILLET - Chantal ROYER - Gilles SACKEPEY – Richard ZEIGER 

Excusés : Guillaume DUMAY – Didier IDES - Claude MAULOISE - Michel PANNETIER 
Pouvoirs : Monsieur Guillaume DUMAY donne pouvoir à Monsieur Philippe MAILLET 

Monsieur Michel PANNETIER donne pouvoir à Monsieur Claude DEPUYDT 
 

Le secrétariat a été assuré par Rémy CLERIN 
 

 

 
 

N° B-04/2022 
 

Objet : Durée amortissement des immobilisations : Actualisation des durées et des conditions 
d’amortissement 

 

Considérant la délibération 15/2006 du 27/02/2006 portant sur les durées d’amortissement, 
Considérant les nouvelles données à apporter, notamment sur le matériel de faible valeur et sur les bornes. 
 
 

Après en avoir délibéré, le bureau, à l’unanimité des votes exprimés : 
 

Face à l’évolution des instructions budgétaires et la pluralité des biens acquis par le SDEY : 
 

 Adopte les durées d’amortissements suivantes pour les immobilisations incorporelles et corporelles : 
Amortissement des biens de faible valeur (inférieure à 500 €) sur une durée d’un an ; 

 

Nombre de Membres en exercice : 15 
Nombre de Membres présents : 11 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
Votes Pour : 13 
Votes Contre : - 
Abstentions : - 
Ne prennent pas part au vote - 



   

 

 Adopte le principe d’une durée d’amortissement correspondant à la durée maximale autorisée par 
l’instruction M14, pour les acquisitions ne figurant pas dans le tableau ci-dessus ; 

 Dit que les subventions rattachées aux opérations porteront sur les mêmes durées ; 
 Rappelle que les immobilisations amortissables au regard de la législation en vigueur, seront amorties 

selon les durées d’amortissement telles que précisées dans le tableau ci-dessus ; 
 Applique ces conditions d’amortissement aux acquisitions qui interviendront dès l’année 2022 et à toute 

acquisition antérieure pour les immobilisations qui n’auraient pas encore fait l’objet d’amortissement ; 
 Indique que les amortissements seront calculés selon la méthode de l’amortissement linéaire. 

 
 

Fait et délibéré en séance 
 

Le 24 janvier 2022 
Le Président 

Jean-Noël LOURY 


